
33 bis
Société civile immobilière (SCI)

Au capital de 1 000 €

Siège social : 44 rue des Abbesses

75018 PARIS

SIONS



Les soussignés

- SAS TRENTE TROIS, SIRET 88202175100020, représentée par Monsieur Max-
Emmanuel LEFEVRE, Président, né le 09/12/1995 à Pithiviers 45300

Monsieur Max-Emmanuel LEFEVRE, né le 09/12/1995 à Pithiviers 45300, domicilié au
44 rue des Abbesses 75018 paris

Etablissent aux termes des présentes les statuts d'une société civile immobilière devant
exister entre eux.



TITRE 1

FORME-OBJET-DENOMINATION-SIEGE-DUREE-

Article 1 - FORME
Il est formé entre les soussignés une société civile qui sera régie notamment par les dispositions
contenues dans le titre IX du livre Ill du code civil, par toutes autres dispositions légales ou
réglementaires en vigueur, ainsi que par les présents statuts.

Article 2 - OBJET

La société a pour objet :

- L'acquisition, la construction et la propriété de tous biens immobiliers, à usage d'habitation,
professionnel, commercial ou industriel ;

- La mise en valeur, l'administration, la gestion et l'exploitation, par bail, location ou
autrement, de tous immeubles ainsi acquis ou édifiés, dont elle aura la propriété ou la
jouissance,

- La prise de tous intérêts et participations dans toutes sociétés ;

Et plus généralement, toutes opérations se rattachant directement ou indirectement à cet objet, ou
susceptibles d'en faciliter la réalisation à la condition qu'elles ne puissent porter atteinte au
caractère civil de l'activité sociale.

Article 3 - DENOMINATION

La dénomination de la société est : 33 BIS

Dans tous les actes et documents émanant de la société et destinés aux tiers, la dénomination sociale
doit toujours être précédée ou suivie des mots « société civile » et de l'énonciation du montant du

capital social.

Article 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social est fixé au, 44 Rue des Abbesses 75018 PARIS

Il pourra être transféré en tout autre endroit par une décision collective extraordinaire des associés.

Article 5 - DUREE

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf ans à compter de son immatriculation au
registre du commerce et des sociétés, sauf les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus

ci-après.
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Article 6 - EXERCICE SOCIAL

L'exercice social commence le 1er janvier et se termine le 31 décembre de chaque année.

Exceptionnellement, le premier exercice social courra du jour de l'immatriculation au registre du
commerce et des sociétés jusqu'au 31 décembre 2025.

TITRE IL

APPORTS - CAPITAL SOCIAL

Article 7 - APPORTS

1. Dispositions de l'article 1832-2 du code civil

Aucun associé n'étant marié sous le régime de la communauté de biens, les dispositions de l'article 4
1832-2 du code civil n'ont pas trouvé application.

2. Montant et modalités des apports

Les soussignés font apport à la société, à 

-La SAS TRENTE TROIS,

La somme de neuf cent cinquante euros (950 €)

Monsieur Max-Emmanuel LEFEVRE,

La somme de cinquante euros (50 €)

Montant total des apports en numéraire : 1 000 Euros

Soit au total la somme de mille (1 000) euros, laquelle somme a été versée sur le compta bancaire de
la société en formation

Article 8 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à la somme de 1 000 euros.

Il est divisé en mille (1 000) parts d'un euro chacune, attribués aux associés en proportion de leurs
apports, à savoir :

- La SAS TRENTE TROIS :

A concurrence de neuf cent cinquante parts (950 parts) ;
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- Monsieur Max-Emmanuel LEFEVRE,

A concurrence de cinquante parts (50 parts) ;

Le total égal au nombre de parts composant le capital Social : mille (1 000) parts.

Les soussignés déclarent que les parts présentement créées sont souscrites en totalité et qu'elles
sont réparties dans les proportions ci-dessus indiquées.

Article 9 - MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti selon une décision collective extraordinaire
des associés, selon tout mode approprié, dans le strict respect du principe de l'égalité entre les
associés.

En cas d'augmentation de capital par création de parts sociales en numéraire, les associés organisent,
s'ils le jugent opportun, toutes modalités de souscription, avec ou sans droit préférentiel à titre
irréductible et réductible.

En cas d'apport de biens communs, le conjoint de l'apporteur peut revendiquer la qualité d'associés à
concurrence de la moitié des parts souscrites.

A cet effet, il doit être informé de cet apport; justification de cette information doit être donnée
dans l'acte 

L'acceptation ou l'agrément vaut pour les deux époux si la revendication intervient lors de l'apport. Si
la revendication intervient après la réalisation de l'apport, le conjoint doit être agréé dans les
conditions ci-après prévues pour les cessions de parts.

La réduction du capital social par voie de rachat de parts sociales est possible sous réserve que l'offre
s'adresse à tous les associés et prévoit une répartition équitable des parts dont l'achat a été sollicité
par des associés, le tout à défaut d'autre décision des associés.

TITRE Ill

PARTS SOCIALES

Article 10 - DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTS SOCIALES

1. Chaque part sociale donne droit dans la propriété de l'actif social à une fraction
promotionnelle au nombre de parts existantes. Elle ouvre droit à répartition des bénéfices et
du boni de liquidation, ainsi qu'à obligation de contribution aux pertes dans les 

prévues ci-après.

Elle donne également droit de participer aux décisions collectives selon les modalités fixées ci-

dessous.
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2. A l'égard des tiers, les associés répondent indéfiniment des dettes sociales à proportion de
leur part dans le capital social à la date de l'exigibilité ou au jour de la cessation des
paiements. L'associé qui n'aurait apporté que son industrie serait tenu comme celui dont la
participation dans le capital serait la plus faible.

Les créanciers ne peuvent poursuivre le paiement des dettes sociales contre un associé qu'après
avoir vainement poursuivi la société, conformément aux prescriptions légales et réglementaires
applicables en la matière.

3. Les parts sociales ne peuvent être représentées par des titres négociables.

Les droits de chaque associé dans la société résultent seulement des présents statuts, des actes
modificatifs ultérieurs et des cessions ou mutations de parts régulièrement consenties, signées et
publiées.

Une copie de ces documents, certifiée conforme par la gérance, sera délivrée, aux frais de la société,
à tout associé qui en fera la demande.

4. Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société, qui ne reconnaît qu'un seul
propriétaire pour chacune d'elles.

Les copropriétaires indivis sont tenus de désigner l'un d'entre eux pour les représenter auprès de la
société; à défaut d'entente, il appartient à l'indivisaire le plus diligent de faire désigner par justice un
mandataire chargé de les représenter.

Dans le cas où la majorité par tête est requise pour la validité des décisions collectives, l'indivision
n'est comptée que pour une seule tête.

L'usufruitier représente valablement le nu-propriétaire à l'égard de la société dans les 
ordinaires et le nu-propriétaire représente l'usufruitier dans les décisions extraordinaires.

5. Les droits et obligations attachés aux parts les suivent dans quelque main qu'elles passent. La
propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions
régulièrement prises par les associés.

Les représentants, ayants droits, conjoints et héritiers d'un associé, ne peuvent, sous quelque
prétexte que ce soit, requérir l'apposition des scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en
demander le partage ou la licitation.

Article 11 - TRANSMISSIONS DES PARTS SOCIALES ENTRE VIFS

1. Forme des cessions

Toute cession de parts sociales doit être constatée par écrit.



La cession n'est opposable à la société qu'après avoir été signifiée à cette dernière ou acceptée par
elle dans un acte authentique, conformément à l'article 1690 du code civil.

Elle n'est opposable aux tiers qu'après accomplissement de cette formalité et, en outre, après
publication au greffe du tribunal de 

Lorsque deux époux sont simultanément membres de la société, les cessions faites par l'un d'eux à
l'autre pour être valables, doivent résulter d'un acte notarié ou d'un acte sous seings privés ayant
acquis date certaine autrement que par le décès du cédant.

II. Agrément des cessions

1. Les parts sociales ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou à titre gratuit, quelle que soit la
qualité du cessionnaire, qu'avec le consentement de l'unanimité des associés.

2. Lorsque la société comporte plus d'un associé, le projet de cession, accompagné de la
demande d'agrément, est notifié par acte extra - judiciaire ou par lettre de recommandation
avec demande d'avis de réception à la société et à chacun des associés.

Dans le mois qui suit cette notification, la gérance doit convoquer l'assemblée des associés pour
qu'elle délibère sur le projet ou consulter les associés par écrit sur ce projet.

A défaut par la gérance d'avoir provoqué cette réunion, tout associé peut provoquer lui-
l'assemblée sans mise en demeure préalable de la gérance. En cas de convocation par 
associés, seule est régulière la convocation pour la date la plus rapprochée.

La décision d'agrément ou de refus d'agrément est notifié au cédant par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception, dans les deux mois qui suivent la notification par le cédant du projet de
cession. A défaut de notification dans ledit délai, le consentement à la cession est réputé acquis.

3. En cas d'agrément, la cession doit être régularisée. Faute de l'être dans un délai de trois mois
par défaillance du cédant, ce dernier est réputé avoir renoncé à son projet.

4. En cas de refus d'agrément, la gérance notifie sa décision, dans les mêmes formes et délai, à
chacun des autres associés, en leur indiquant le nombre de parts à céder et le prix demandé.

Les associés disposent alors d'un délai de trois mois pour se porter acquéreurs desdites parts. En cas
de demandes excédant le nombre de parts offertes, il est procédé par la gérance à une répartition
des parts entre les demandeurs, proportionnellement au nombre de parts détenues par ces derniers,

et dans la limite de leurs demandes.

Si, dans le délai prévu, les associés ne se portent pas acquéreurs de la totalité des parts dont la
cession est projetée, la société peut faire acquérir les parts par un tiers désigné à l'unanimité des
associés autres que le cédant ou procéder elle-même au rachat desdites parts en vue de leur
annulation, la décision de rachat devant également être prise à l'unanimité des associés autres que le

cédant.



Le nom du ou des acquéreurs proposés, associés ou tiers, où l'offre de rachat par la société, ainsi que
le prix offert, sont notifiés au cédant par la gérance, par lettre recommandée avec demande d'avis de
réception. En cas de contestation sur le prix, celui-ci est fixé conformément aux dispositions de
l'article 1843-4 du code civil, le tout sans préjudice du droit du cédant de conserver ses parts.

Si aucune offre d'achat n'est faite au cédant dans un délai de six mois à compter de la notification à
la société du projet de cession, l'agrément est réputé acquis, à moins que les associés autres que 
cédant ne décide, dans le même temps, de prononcer la dissolution anticipée de la société. Il en sera
de même si les offres ne portent pas sur la totalité des parts dont la cession est projetée.

Le cédant peut alors faire échec à la décision de dissolution anticipée de la société en notifiant à
cette dernière, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception dans le délai d'un mois à
compter de cette décision, qu'il renonce à la cession envisagée.

5. Le prix de rachat est payable comptant et l'ordre des candidats acquéreurs n'est recevable
qu'accompagné du dépôt du prix entre les mains d'un dépositaire désigné par la gérance.

6. Les dispositions des paragraphes 1 à 5 ci-dessus sont applicables à tous modes de cession
entre vifs, à titre onéreux ou gratuit. Elles sont également applicables aux apports de parts
sociales à toutes personnes morales, même par voie de fusion, cession ou autres opérations
assimilées.

7. Toute réalisation forcée de parts sociales doit être notifiée au moins un mois avant la
réalisation, tant à la société qu'aux autres associés. Dans ce délai d'un mois, les associés
peuvent, par décision collective extraordinaire, décider la dissolution anticipée de la société,
ou l'acquisition des parts dans les conditions prévues aux articles 1862 et 1863 du code civil
et aux présents statuts.

Si la vente a lieu, chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours à
compter de cette vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont réputés acquéreurs à
proportion du nombre de parts qu'ils détenaient lors de la notification de la vente forcée.

Si aucun associé n'exerce la faculté de substitution, la société peut racheter les parts en vue de leur
annulation.

Le non - exercice de cette faculté de substitution emporte l'agrément du bénéficiaire de la
réalisation forcée.

8. Les associés peuvent encore donner leur consentement à un projet de nantissement de parts
sociales dans les conditions prévues au paragraphe 2 ci-dessus. Ce consentement emporte
agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée, à la condition que les dispositions du
paragraphe 7 ci-dessus aient été respectées.

III. Liquidation de communauté

En cas de liquidation, par suite de divorce, séparation de corps, séparation judiciaire de biens ou
changement de régime matrimonial, de la communauté légale ou conventionnelle de biens ayant


























